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Brochure n° 3179  |  Convention collective nationale

IDCC : 1534  | ENTREPRISES DE L’ INDUSTRIE ET DES COMMERCES  
EN GROS DES VIANDES

Accord du 5 juillet 2023  
à l’accord du 2 décembre 2020  

relatif aux certificats de qualification professionnelle

NOR : ASET2350913M

IDCC : 1534

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
Culture Viande ;

FNEAP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FGTA FO ;

CFTC CSFV ;

FNAA CFE-CGC ;

FGA CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux ont doté la branche professionnelle, dès 2005, de certificats de qualifi-
cation professionnelle (CQP). Pour mieux répondre aux besoins des entreprises et de leurs sala-
riés, la branche a soutenu sa politique de sécurisation des parcours professionnels, d’une part 
en actualisant les référentiels de compétences propres à ses métiers pour les inscrire dans une 
logique d’évolution et de reconnaissance professionnelles, et d’autre part, en adhérant aux CQP 
dits « transversaux » pour permettre la validation des compétences acquises dans un emploi 
commun aux branches de l’agroalimentaire.

Les travaux de la branche permettent ainsi de mettre à disposition des entreprises et de leurs 
salariés un outil de gestion des emplois et des compétences adapté à leurs besoins respectifs, 
aux fins de :

– professionnaliser un salarié après une intégration réussie ;
– accompagner l’évolution professionnelle en validant les acquis de l’expérience ;
– développer des compétences nécessaires au maintien de la compétitivité des entreprises 

par des formations adaptées à l’évolution des métiers ;
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– valoriser les métiers des viandes et reconnaître les compétences par la qualification et le 
positionnement dans la classification des emplois de la branche.

Par le présent accord, la branche des entreprises de l’industrie et des commerces en gros de 
viandes reconnaît et couvre vingt-et-un emplois par des certificats de qualification profession-
nelle. Parmi ces emplois, sept sont spécifiques au secteur de la transformation des viandes et 
quatorze sont communs aux branches de l’agroalimentaire.

Enfin, cet accord s’inscrit dans la continuité de la démarche initiée par les partenaires sociaux, 
via l’accord relatif aux parcours professionnels individualisés du 2 décembre 2020, de placer les 
parcours professionnels au cœur de la stratégie sociale des entreprises.

Article 1er  |  Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises entrant dans le champ d’application de la conven-
tion collective nationale des entreprises de l’industrie et des commerces en gros des viandes.

Article 2  |  Objet du présent accord

Les dispositions du présent accord se substituent à l’ensemble des dispositions relatives aux 
CQP contenues dans les accords antérieurs de la convention collective nationale des entre-
prises de l’industrie et des commerces en gros des viandes.

Article 3  |  Entrée en vigueur

Les dispositions du présent accord entreront en vigueur le premier jour du mois suivant la 
signature de l’accord, et au plus tard à compter de la publication de l’arrêté d’extension pour les 
entreprises n’adhérant pas à une organisation professionnelle signataire.

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Chapitre II  Certificats de qualification professionnelle (accord du 
2 décembre 2020)

Article 4  |  Définition des certificats de qualification professionnelle

Le CQP est une certification attestant, dans les conditions ci-après, d’une qualification profes-
sionnelle dans un emploi de la branche des entreprises de l’industrie et des commerces en gros 
des viandes ou d’une branche du secteur alimentaire signataire de l’accord du 29 mai 2015 rela-
tif à la reconnaissance et à l’inscription au RNCP de certificats de qualification professionnelle 
(CQP) transversaux et de ses avenants.

Les CQP reconnaissent un ensemble de connaissances (qualité – sécurité – hygiène – flux pro-
duits – outils installation – communication) et de savoir-faire professionnels nécessaires à l’exer-
cice d’un emploi.

La préparation d’un CQP nécessite un accompagnement pédagogique approprié conformé-
ment aux référentiels des CQP.

Article 5  |  Institution des certificats de qualification professionnelle

La branche de l’industrie et des commerces en gros des viandes se dote de 21 CQP :
– 14 CQP communs aux branches professionnelles du secteur alimentaire (industries agroali-

mentaires, coopératives agricoles, commerce agricole) ;
– 7 CQP spécifiques aux industries et commerces en gros des viandes.
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Article 5.1  |  CQP communs aux branches professionnelles du secteur alimentaire
La branche des entreprises de l’industrie et des commerces en gros des viandes adopte, 

reconnaît et positionne dans sa classification, les 14 certificats de qualification professionnelle 
communs aux branches professionnelles du secteur alimentaire.

L’entreprise peut mettre en œuvre une démarche CQP, pour les nouveaux entrants, (notamment 
dans le cadre de contrats en alternance) ou pour des salariés déjà présents dans l’entreprise, 
pour les treize CQP communs aux branches professionnelles du secteur alimentaire suivants :

– CQP conducteur de machines ;
– CQP ouvrier qualifié en nettoyage industriel ;
– CQP opérateur de production ;
– CQP attaché commercial ;
– CQP agent de maintenance ;
– CQP agent logistique ;
– CQP conducteur de ligne ;
– CQP responsable d’équipe ;
– CQP responsable d’unité de production ;
– CQP technicien de maintenance spécialisé ;
– CQP conducteur de process ;
– CQP technicien logistique ;
– CQP commercial sédentaire ;
– CQP promoteur des ventes.

Article 5.2  |  CQP spécifiques aux industries et commerces en gros des viandes
Les entreprises et leurs salariés disposent de sept certificats de qualification professionnelle 

spécifiques aux métiers de la branche de l’industrie et des commerces en gros des viandes :
– opérateur en 1re transformation des viandes ;
– opérateur en 2e transformation des viandes ;
– opérateur en 3e transformation des viandes ;
– opérateur en stabulation des animaux de boucherie ;
– opérateur en traitement des cuirs et peaux ;
– opérateur en préparation de commandes ;
– formateur interne en entreprise.

Article 6  |  Reconnaissance des 21 CQP au Répertoire national des certifications 
professionnelles (RNCP)

La branche ICGV dispose donc de 21 CQP, cités ci-dessus, répondant aux exigences de la loi 
du 5 mars 2014, à savoir d’être architecturés par bloc de compétences, apportant une souplesse 
d’acquisition pour les salariés.

La loi du 5  septembre  2018 a introduit l’obligation d’un niveau de qualification pour tout 
titre professionnel, diplôme, CQP, enregistré au RNCP. La branche ICGV a acté, en application 
de l’arrêté du 8 janvier 2019, l’attribution des niveaux de qualification des CQP spécifiques ICGV 
déjà enregistrés ou en cours d’enregistrement de la façon suivante :

(Voir page suivante.)
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Certificat de qualification professionnelle  
des entreprises de l’industrie  

et des commerces en gros des viandes

Niveau de qualification 
(Cadre national  

des certifications professionnelles)

Opérateur en 1re transformation des viandes 3

Opérateur en 2e transformation des viandes 3

Opérateur en 3e transformation des viandes 3

Opérateur en stabulation des animaux de boucherie 3

Opérateur en traitement des cuirs et peaux 3

Opérateur en préparation de commandes 3

Formateur interne en entreprise 5

En outre, OCAPIAT a œuvré pour définir les niveaux de qualification des CQP transversaux 
dont certains de ces niveaux sont en cours de définition : 

Certificat de qualification professionnelle  
transversaux accessibles aux entreprises  

de l’industrie et des commerces en gros des viandes

Niveau de qualification 
(Cadre national  

des certifications professionnelles)

CQP Opérateur de production En cours d’enregistrement (3)

CQP Conducteur de machines En cours d’enregistrement (3)

CQP Conducteur de ligne En cours d’enregistrement (4)

CQP Conducteur de process En cours d’enregistrement (4)

CQP Ouvrier qualifié en nettoyage industriel En cours d’enregistrement (3)

CQP Agent de maintenance En cours d’enregistrement (3)

CQP Technicien de maintenance spécialisé En cours d’enregistrement (4)

CQP Agent logistique 3

CQP Technicien logistique En cours d’enregistrement (4)

CQP Attaché commercial En cours d’enregistrement (5)

CQP Commercial sédentaire En cours d’enregistrement (4)

CQP Promoteur des ventes En cours d’enregistrement (5)

CQP Responsable d’équipe En cours d’enregistrement (5)

CQP Responsable d’unité de production En cours d’enregistrement (5)

Article 7  |  Présentation de la démarche à la CPNEFP

En amont de la mise en œuvre d’une démarche CQP, l’organisation professionnelle de ratta-
chement reçoit de l’entreprise directement ou indirectement (par l’organisme de formation ou 
l’OPCO), un dossier dûment complété qui comprend une présentation de l’entreprise, ses moti-
vations, des éléments sur le profil des candidats et le parcours de formation le cas échéant, le 
PV de consultation des IRP sur la démarche et leur avis. Le modèle de ce « dossier support de 
présentation de la démarche à la CPNEFP » fait l’objet de l’annexe 1 à l’accord du 2 décembre 
2020.

L’organisation professionnelle de rattachement présente ce dossier aux membres de la 
CPNEFP et le collège « salariés » désigne un membre du jury. L’organisme de formation ou 
l’OPCO se rapproche de l’organisation professionnelle de rattachement pour connaître les 
membres du jury afin d’organiser l’évaluation finale.
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Lorsqu’une entreprise n’est affiliée à aucune organisation professionnelle, le secrétariat de la 
CPNEFP est chargé d’assurer le suivi du dossier de l’entreprise.

Le secrétariat de l’AGEPEV, pour le compte de la CPNEFP ICGV, tient à jour et à disposition des 
organismes de formation, une liste des représentants de salariés et de président de jury (repré-
sentant employeur).

Article 8  |  Modalités d’obtention du certificat de qualification professionnelle

Article 8.1  |  Évaluation des compétences

L’évaluation des compétences est confiée à un tuteur, un formateur et un jury.

Un CQP ne peut être délivré qu’aux candidats qui ont satisfait à l’ensemble des épreuves 
d’évaluations dans les conditions prévues par les référentiels.

Néanmoins, les blocs de compétences représentent une modalité d’accès modulaire et pro-
gressive à la certification, dans le cadre d’un parcours de formation ou d’un processus de VAE, 
ou de la combinaison de ces deux modalités.

Les blocs de compétences n’ont pas durée de validité et sont acquis à vie.

Article 8.2  |  Jury sur site

a) ��Composition

Le jury est composé :

– d’un représentant des employeurs (dénommé le « professionnel » ou « président de jury » 
dans la démarche CQP) n’appartenant pas à l’entreprise concernée et désigné par l’organi-
sation professionnelle de rattachement de l’entreprise (ou sélectionné par l’organisme de 
formation dans la liste de président de jury transmise par l’organisation professionnelle de 
rattachement) ;

– d’un représentant des salariés n’appartenant pas à l’entreprise concernée et relevant d’une 
organisation syndicale de salariés signataire du présent accord et désigné en CPNEFP ;

– de l’organisme de formation en charge du pilotage de la démarche CQP et de l’accompagne-
ment de l’entreprise ;

– éventuellement d’un représentant de l’organisation professionnelle de rattachement de l’en-
treprise et relevant d’une organisation professionnelle signataire du présent accord.

Le  jury ne peut valablement délibérer en l’absence d’un représentant des employeurs (le 
« professionnel » ou « président de jury ») ou d’un représentant des salariés et de l’organisme 
de formation.

b) ��Missions

Après les évaluations « tuteur » et « formateur », le jury se déplace sur site, d’une part pour 
évaluer les candidats (évaluation finale du «  professionnel  ») et d’autre part, pour délibérer. 
Le jury délibère en étudiant pour chaque candidat la synthèse des évaluations puis donne un 
avis favorable ou non aux candidats. Le jury propose à la CPNEFP l’attribution ou non du CQP.

c) ��Secrétariat

Le secrétariat du jury est assuré par l’organisme de formation qui a piloté la démarche CQP ou 
à défaut par un représentant de l’OPCO. Le secrétariat organise et prépare l’évaluation finale et 
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la délibération du jury, reporte les résultats dans les grilles correspondantes – y compris l’évalua-
tion du professionnel – et adresse la grille de synthèse globale à l’organisation professionnelle 
de rattachement.

d) ��Financement des frais de jury

Les partenaires sociaux confirment leur rattachement à l’accord du 1er décembre 2020 rela-
tif à la formation professionnelle et l’apprentissage dans diverses branches du secteur ali-
mentaire et les suivants permettant la prise en charge des actions d’accompagnement et 
du fonctionnement des jurys liés à la mise en œuvre dans les entreprises de certificats de 
qualification professionnelle.

Les frais liés au fonctionnement des jurys sur site sont pris en charge par OCAPIAT sur la base 
des frais réellement engagés et assurés par la contribution conventionnelle multibranches du 
secteur alimentaire prélevée au titre de la participation conventionnelle minimale au finance-
ment de la formation professionnelle. Le taux de contribution conventionnelle est fonction de 
l’effectif moyen de l’entreprise et s’applique sur la masse salariale (MS) brute.

Les frais de jurys doivent être intégrés à la convention de formation (ou son avenant) conclue 
par l’organisme de formation avec l’entreprise mettant en place le CQP.

Les membres du jury se font rembourser de leurs frais par l’organisme de formation ayant 
assuré le pilotage de la démarche. L’organisme de formation demande ensuite le rembourse-
ment à OCAPIAT des frais réglés aux membres du jury CQP.

Article 8.3  |  Délivrance du certificat de qualification professionnelle
Lorsque le candidat a satisfait aux épreuves d’évaluation, la grille de synthèse globale, com-

munément nommée « annexe 2 » (de l’accord du 2 décembre 2020), est validée par la CPNEFP 
et celle-ci donne mandat à l’organisme certificateur pour délivrer le certificat.

Article 9  |  Prime à l’obtention du CQP
Tout salarié ayant obtenu son CQP percevra, à cette occasion, une prime de 500 € minimum à 

l’issue du CQP.

Article 10  |  Reconnaissance dans la grille de classification
Après l’acquisition du CQP, l’entreprise s’engage à ce que les compétences acquises soient 

mises en œuvre et reconnues dans le cadre de l’évolution professionnelle de l’intéressé.

Le salarié, ayant obtenu un CQP et occupant l’emploi correspondant, est admis à la classifi-
cation suivante de la convention collective nationale de l’industrie et des commerces en gros 
des viandes :

Certificat de qualification professionnelle  
des entreprises de l’industrie  

et des commerces en gros des viandes

Niveau de classification minimal  
à l’issue de la certification

CQP Opérateur en 1re transformation des viandes III

CQP Opérateur en 2e transformation des viandes III

CQP Opérateur en 3e transformation des viandes III

CQP Opérateur en stabulation des animaux de bou-
cherie III

CQP Opérateur en traitement des cuirs et peaux III
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Certificat de qualification professionnelle  
des entreprises de l’industrie  

et des commerces en gros des viandes

Niveau de classification minimal  
à l’issue de la certification

CQP Opérateur en préparation de commandes III

CQP Formateur interne en entreprise IV

CQP Agent de maintenance III

CQP Agent logistique III

CQP Attaché commercial VIII

CQP Conducteur de ligne IV

CQP Conducteur de machines II

CQP Ouvrier qualifié du nettoyage industriel II

CQP Opérateur de production II

CQP Responsable d’équipe VI

CQP Responsable d’unité de production VIII

CQP Technicien de maintenance spécialisé III

CQP Conducteur de process IV

CQP Technicien logistique IV

CQP Commercial sédentaire VI

CQP Promoteur des ventes VII

Article 11  |  Suivi de la démarche CQP

Dans un souci d’amélioration du suivi de la démarche de passage d’un CQP, les entreprises 
devront informer leurs instances représentatives du personnel du nombre de salariés qui ont 
sollicité le passage d’un CQP.

Au niveau de la branche, la CPNEFP réalisera un bilan annuel des CQP mis en œuvre afin de 
rendre compte à la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation de la 
branche. La CPNEFP est chargée du suivi du présent accord et informera la commission pari-
taire permanente de négociation et d’interprétation des éventuelles difficultés rencontrées lors 
de sa mise en œuvre.

Article 12  |  Adhésion aux CQP transversaux du secteur alimentaire

Les partenaires sociaux décident d’adhérer à l’accord du 29 mai 2015 relatif à la reconnais-
sance et à l’inscription au RNCP de certificats de qualification professionnelle (CQP) transver-
saux et ses avenants.

Chapitre V  Dispositions finales (accord du 2 décembre 2020)

Article 13  |  Dénonciation, révision de l’accord

Le présent accord pourra être révisé conformément aux dispositions de la convention collec-
tive en vigueur au jour de l’engagement de la procédure de révision. Il pourra être dénoncé à 
tout moment conformément aux dispositions légales.
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Article 14  |  Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés
Pour l’application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires du présent 

accord conviennent que les dispositions du présent accord sont pleinement justifiées et appli-
cables pour l’ensemble des entreprises qui relèvent de la branche ICGV.

À cet effet, aucune disposition n’est spécifiquement prévue pour les entreprises de moins de 
50 salariés.

Article 15  |  Dépôt et extension
Le présent accord sera adressé, à l’issue du délai d’opposition de 15 jours, au ministère en vue 

de son extension, en deux exemplaires dont un sur support papier et l’autre sur support électro-
nique, ainsi qu’au conseil de prud’hommes de Paris, selon les dispositions de l’article D. 2231-2 
du code du travail

Conformément à l’article L. 2231-5-5 du code du travail, l’accord sera publié dans la base de 
données nationale des accords.

Les parties signataires du présent accord conviennent que Culture Viande sera chargé de ces 
formalités de dépôt et de demande d’extension.

Fait à Paris, le 5 juillet 2023.

(Suivent les signatures.)
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Annexe

Version du 05/07/2023   1

CCoonnvveennttiioonn  CCoolllleeccttiivvee  NNaattiioonnaallee  ddeess  eennttrreepprriisseess    
ddee  ll’’IInndduussttrriiee  eett  ddeess  CCoommmmeerrcceess  eenn  GGrrooss  ddeess  VViiaannddeess  

nn°°33117799  
 

 

 

 

 

 

  
  

 
AANNNNEEXXEE  11   

  
DDoossssiieerr  ddee  pprréésseennttaattiioonn  ddee  llaa  ddéémmaarrcchhee  

CCQQPP  àà  llaa  CCPPNNEEFFPP  IICCGGVV  
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DDoossssiieerr  ddee  pprréésseennttaattiioonn  ddee  llaa  ddéémmaarrcchhee  CCQQPP  àà  llaa  CCPPNNEEFFPP  IICCGGVV  

 2

 

 
 

Ce dossier doit être adressé à l’organisation professionnelle de rattachement de l’entreprise 
ddûûmmeenntt  ccoommppllééttéé et eenn  aammoonntt  ddee  llaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree de la démarche CQP.  

Le dossier complet est présenté par l’organisation professionnelle de rattachement de l’entreprise aux 
membres de la CPNEFP puis, le collège « salariés » de la CPNEFP désigne un membre du jury 
représentant le collège. L’organisme de formation ou l’OPCO doit se rapprocher de l’organisation 
professionnelle de rattachement pour connaître l’avis de la CPNEFP ainsi que le nom des membres du 
jury afin d’organiser l’évaluation finale. Lorsqu’une entreprise n’est affiliée à aucune organisation 
professionnelle, le secrétariat de la CPNEFP est chargé d’assurer le suivi du dossier de l’entreprise.  
Les frais de Jurys doivent être intégrés à la convention de formation (ou son avenant) conclue par 
l’organisme de formation avec l’entreprise mettant en place le CQP.  

 

 

PPiièècceess  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  àà  jjooiinnddrree  aauu  pprréésseenntt  ddoossssiieerr  ::  

1) LLaa  ccooppiiee  dduu  PPVV  ddee  ccoonnssuullttaattiioonn  ddeess  IIRRPP  ssuurr  llee  pprroojjeett  CCQQPP,,  oouu  àà  ddééffaauutt  llee  PPVV  ddee  ccaarreennccee..    

L’envoi du PV à l’organisation professionnelle doit au minimum être constitué par la page où figurent 
les membres présents et excusés, celle qui comprend le point de l’ordre du jour relatif à l’information-
consultation sur le projet CQP (précisions sur le projet et avis favorable ou non) et la page signée par 
le secrétaire du CE.    

2) LLaa  ggrriillllee  dd’’éévvaalluuaattiioonn  ppaarr  llee  ttuutteeuurr  aaddaappttééee  ppaarr  ll’’eennttrreepprriissee  

 

 

EENNTTRREEPPRRIISSEE  

ÉÉttaabblliisssseemmeenntt  
ccoonncceerrnnéé    

NNoomm  ::  

NNaaff  ::    

AAddrreessssee  ::  

CCoonnttaacctt  ddaannss  
ll’’ééttaabblliisssseemmeenntt  

NNoomm  ::  

FFoonnccttiioonn  ddaannss  ll’’ééttaabblliisssseemmeenntt  ::    

  

TTééll..  ::  

EEmmaaiill  ::    

 

OORRGGAANNIISSMMEE  PPRREESSTTAATTAAIIRREE  DDUU  CCQQPP  

OOrrggaanniissmmee  ::  

  

NNoomm    AAddrreessssee  ::    

CCoonnttaacctt  ddaannss  
ll’’oorrggaanniissmmee  ::  

NNoomm  ::  

FFoonnccttiioonn  ddaannss  ll’’oorrggaanniissmmee  ::  

  

TTééll..  ::  

EEmmaaiill  ::  

DDEEMMAARRCCHHEE  CCQQPP  
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DDoossssiieerr  ddee  pprréésseennttaattiioonn  ddee  llaa  ddéémmaarrcchhee  CCQQPP  àà  llaa  CCPPNNEEFFPP  IICCGGVV  

 3

PPéérriiooddee  pprréévvuuee  ddee  ddéébbuutt  ddee  ffoorrmmaattiioonn  ::  

PPéérriiooddee  pprréévvuuee  ddee  ffiinn  ddee  ffoorrmmaattiioonn  ::  

PPéérriiooddee  eennvviissaaggééee  ppoouurr  llaa  tteennuuee  dduu  jjuurryy  ssuurr  ssiittee  ::    

DDaattee  ddee  ccoonnssuullttaattiioonn  IIRRPP  ::    

VVooiiee  dd’’aaccccèèss  ppaarr  ::    

 La formation continue (hors contrat de professionnalisation) 

 La formation continue – contrat de professionnalisation 

 La validation des acquis de l’expérience (VAE)  

 

CCQQPP  VVIISSEE((SS))  

  OOppéérraatteeuurr  cchhaarrggéé  ddee  llaa  ssttaabbuullaattiioonn  ddeess  aanniimmaauuxx  Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3     4  

  OOppéérraatteeuurr  eenn  ttrraaiitteemmeenntt  ddeess  ccuuiirrss  eett  ppeeaauuxx  
dd’’aanniimmaauuxx  ddee  bboouucchheerriiee  

Bloc(s) visé(s) :  

 1   2   3     4   

Option choisie (bloc n°2) : 
○ Parage et conditionnement 
○ OU Préparation d’ingrédients et conduite 

de machine 

  OOppéérraatteeuurr  eenn  pprreemmiièèrree  ttrraannssffoorrmmaattiioonn  ddeess  vviiaannddeess  Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3   4  

Option choisie (bloc n°2) : 
○ Préparation et première découpe des 

carcasses 
○ OU Traitement des produits tripiers 

  OOppéérraatteeuurr  eenn  ddeeuuxxiièèmmee  ttrraannssffoorrmmaattiioonn  ddeess  vviiaannddeess  Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3   4  

Option choisie (bloc n°2) : 
○ Préparation des pèces de viande 
○ OU Préparation et gestion des carcasses 

  OOppéérraatteeuurr  eenn  ttrrooiissiièèmmee  ttrraannssffoorrmmaattiioonn  ddeess  vviiaannddeess  Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3     4  

Option choisie (bloc n°2) : 
○ Préparation d’ingrédients 
○ OU Parage et conditionnement 

  OOppéérraatteeuurr  eenn  pprrééppaarraattiioonn  ddee  ccoommmmaannddeess  Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3     4   

  FFoorrmmaatteeuurr  iinntteerrnnee  ddaannss  lleess  mmééttiieerrss  ddee  llaa  vviiaannddee  Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3     4    
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DDoossssiieerr  ddee  pprréésseennttaattiioonn  ddee  llaa  ddéémmaarrcchhee  CCQQPP  àà  llaa  CCPPNNEEFFPP  IICCGGVV  

 4

  OOppéérraatteeuurr  ddee  pprroodduuccttiioonn  Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3  

  CCoonndduucctteeuurr  ddee  mmaacchhiinneess    Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3     4  

  CCoonndduucctteeuurr  ddee  lliiggnnee  Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3     4   5   

  CCoonndduucctteeuurr  ddee  pprroocceessss  Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3     4   

  RReessppoonnssaabbllee  dd’’ééqquuiippee  Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3     4   

  RReessppoonnssaabbllee  dd’’uunniittéé  ddee  pprroodduuccttiioonn  Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3     4   

  OOuuvvrriieerr  qquuaalliiffiiéé  ddee  nneettttooyyaaggee  iinndduussttrriieell  Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3      

  AAggeenntt  llooggiissttiiqquuee  Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3     4  

  TTeecchhnniicciieenn  llooggiissttiiqquuee  Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3     4    

  AAggeenntt  ddee  mmaaiinntteennaannccee    Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3     4    

  TTeecchhnniicciieenn  ddee  mmaaiinntteennaannccee    Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3     4   5   

  AAttttaacchhéé  ccoommmmeerrcciiaall  Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3     4   

  CCoommmmeerrcciiaall  ssééddeennttaaiirree  Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3    

  PPrroommootteeuurr  ddeess  vveenntteess  Bloc(s) visé(s) :  

 1   2    3    
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Brochure n° 3102  |  Convention collective nationale

IDCC : 1747  | ACTIVITÉS INDUSTRIELLES DE BOULANGERIE  
ET PÂTISSERIE

Avenant n° 36 du 8 juin 2023  
relatif aux salaires minima conventionnels

NOR : ASET2350915M

IDCC : 1747

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FEB,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

CFTC CSFV ;

FNAA CFE-CGC ;

FGA CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le  présent avenant est applicable à toutes les entreprises, y compris celles de moins de 
50  salariés, relevant de la convention collective des activités industrielles de boulangerie et 
pâtisserie et appartenant à ce seul secteur d’activité.

Par exception, les entreprises relevant du secteur d’activité des centres immatriculés de condi-
tionnement, de commercialisation et de transformation des œufs et des industries en produits 
d’œufs (IDCC 2075) ne sont pas visées par le présent avenant.

Compte tenu de la thématique du présent avenant, qui a vocation à s’appliquer à toutes les 
entreprises quelle que soit leur taille, les partenaires sociaux conviennent, conformément à 
l’article L. 2261-23-1 du code du travail, qu’il n’y a pas lieu de prévoir des dispositions spécifiques 
aux entreprises de moins de cinquante salariés.

Article 1er  |  Revalorisation des salaires minima conventionnels au 1er juin 2023

À compter du  1er  juin  2023, les salaires minima conventionnels mensuels, des catégories 
ouvriers/employés, techniciens agents de maîtrise et cadres, sont revalorisés.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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En conséquence, au 1er juin 2023, la grille des salaires minimaux mensuels applicables, pour 
un travail effectif correspondant à la durée conventionnelle du travail en vigueur au jour de la 
signature, soit 151,67 heures par mois ou 218 jours par an, s’établit comme suit pour les diffé-
rentes catégories et degrés :

Catégories Degrés Salaires minima conventionnels

0/E

OE1 1 753,37 €

OE2 1 766,97 €

OE3 1 780,96 €

OE4 1 812,86 €

OE5 1 857,17 €

OE6 1 925,78 €

OE7 2 008,91 €

TAM

TA1 2 131,70 €

TA2 2 268,28 €

TA3 2 463,51 €

TA4 2 631,68 €

TA5 2 799,83 €

Cadres

CA1 2 973,65 €

CA2 3 351,73 €

CA3 3 892,33 €

CA4 4 434,05 €

CA5 4 998,36 €

Article 2  |  Égalité salariale entre les hommes et les femmes
Les parties rappellent l’importance qu’elles attachent au principe d’égalité professionnelle 

entre les hommes et les femmes, et plus particulièrement celui d’égalité des rémunérations.

Article 3  |  Dépôt et extension
Le présent avenant sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la 

procédure de signature conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du dépôt conformément 
à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Les parties demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 8 juin 2023.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3300  |  Convention collective nationale

IDCC : 2128  | MUTUALITÉ

Accord de méthode du 15 juin 2023  
relatif à la révision et à la modernisation de la convention collective

NOR : ASET2350916M

IDCC : 2128

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
ANEM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CGT ;

CFDT ;

FO ;

CFE-CGC ;

UNSA,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans le cadre de leur volonté commune d’inscrire la convention collective de la Mutualité dans 
la durée et de lui permettre de toujours mieux répondre aux attentes des salariés et des entre-
prises du secteur, les partenaires sociaux ont décidé de négocier des mesures visant à réviser 
et à moderniser certains de ses éléments structurants ayant trait principalement à la rémunéra-
tion et à la classification.

En effet, face à la nécessité d’améliorer l’attractivité et la lisibilité de la convention collective de 
la Mutualité, les partenaires sociaux ont fait le choix de s’inscrire dans une dynamique positive 
et pro-active de révision d’une partie des dispositifs. L’objectif consiste à moderniser la conven-
tion collective de la mutualité et à assurer, par la clarté et la précision rédactionnelle, la sécurité 
juridique des salariés et des entreprises ainsi qu’à donner des repères pour construire de réels 
parcours professionnels.

Pour mémoire, un accord de méthode à durée déterminée dont l’objet était de fixer le champ 
des travaux de modernisation de la convention collective de la mutualité, ainsi que leur caden-
cement et les moyens alloués aux partenaires sociaux pour les mener à bien a été signé par 
l’ensemble des partenaires sociaux de la branche le 15 mars 2019. Cet accord est arrivé à terme 
le 31 décembre 2020.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Un nouvel accord de méthode à durée déterminée relatif à la révision et à la modernisation 
de la convention collective de la mutualité a été signé par l’ensemble des partenaires sociaux le 
12 mars 2021. Cet accord est arrivé à terme le 31 décembre 2021.

Afin de poursuivre les travaux de révision et de modernisation, les partenaires sociaux décident 
de conclure un nouvel accord de méthode pour la période 2023-2024.

Article 1er  |  Objet des travaux

Le présent accord a pour champ d’application les travaux menés en 2023-2024 portant sur les 
thématiques suivantes :

– révision de la RMAG, mise en place d’un salaire minimum par classe et réflexion autour de la 
notion d’emplois-repères ;

– révision de l’architecture de rémunération ;
– définition du salaire minima hiérarchique au sens de la convention collective de la mutualité ;
– poursuite des travaux autour des classifications ;
– identification des dispositions prévues par la convention collective de la mutualité qui néces-

siteraient une mise en cohérence au regard des nouveautés introduites par la modernisation 
de la CCN.

Les partenaires sociaux s’autorisent paritairement, s’ils l’estiment nécessaire, à recourir à l’ac-
compagnement de tiers-experts. Au regard de la nature de certaines thématiques en lien avec 
le sujet de l’emploi, le financement de ces derniers est pris en charge par l’ANEM et l’AGFBM.

À titre indicatif, il est convenu paritairement que les partenaires sociaux se réunissent à une 
fréquence d’un groupe de travail paritaire par mois tout au long des travaux. Ce calendrier pourra 
être adapté en fonction des besoins.

Article 2  |  Moyens spécifiques attribués aux organisations syndicales

Compte tenu de la complexité et de la technicité des travaux nécessitant des groupes de 
travail préalables, les organisations syndicales bénéficient de moyens supplémentaires spé-
cifiques à compter de la date d’entrée en vigueur du présent accord de branche et jusqu’au 
31 décembre 2024.

Dans ce cadre, les partenaires sociaux bénéficient de 250  journées d’absence réparties de 
manière égale entre les organisations syndicales représentatives de la branche.

Au regard de la nature de certaines thématiques en lien avec le sujet de l’emploi, les parties 
conviennent paritairement d’une participation à part égale de l’ANEM et de l’AGFBM dans la 
prise en charge des journées d’absence. Aussi, l’ANEM et l’AGFBM prennent chacune en charge 
50 % de la totalité des journées d’absence consommées.

À titre illustratif, si 250 journées d’absence étaient utilisées par les organisations syndicales, 
l’ANEM et l’AGFBM prendraient chacune en charge 125 journées d’absence.

L’objet de ces journées est de traiter exclusivement les thématiques visées par le présent 
accord lors de travaux préparatoires à l’exclusion des temps dédiés aux commissions de la 
CPPNI et aux groupes de travail paritaires.

Il est précisé que le droit de tirage associé à ces journées d’absence rémunérées ne peut 
s’effectuer que sur la période courant à compter de l’entrée en vigueur du présent accord et 
jusqu’au 31 décembre 2024.

Un formulaire permettant aux organisations syndicales d’informer l’ANEM de l’utilisation des 
journées mentionnées ci-dessus figure en annexe du présent accord de branche.
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Ces journées sont considérées comme du temps de travail effectif et fractionnables 
en demi-journées.

L’ANEM et la structure employeur doivent être destinataires de la justification de la participa-
tion effective des intéressés aux travaux visés à l’article 1er du présent accord et matérialisée par 
le formulaire figurant en annexe. L’ANEM rembourse directement à l’employeur, sur demande 
de sa part via l’envoi du formulaire figurant en annexe, les salaires et l’ensemble des cotisations 
sociales associées. L’ANEM refacture à l’AGFBM les journées d’absence remboursées pour le 
compte de cette dernière.

Il est rappelé par ailleurs que la participation aux commissions de la CPPNI et aux groupes de 
travail paritaires obéit aux règles prévues par l’accord de branche relatif au financement du dia-
logue social du 9 novembre 2018 notamment en son article 2.1.

Article 3  |  Dispositions diverses

Article 3.1  |  Organismes mutualistes de moins de 50 salariés
Le présent accord ne comporte pas de stipulation spécifique pour les entreprises de moins de 

50 salariés. Les partenaires sociaux considèrent que la thématique de l’accord n’est pas en lien 
avec la taille des structures relevant de la convention collective de la Mutualité.

Article 3.2  |  Suivi de l’accord
Cet accord fera l’objet d’une évaluation par les partenaires sociaux au regard des thématiques, 

du cadencement et de la consommation par les organisations syndicales des journées d’ab-
sence rémunérées et des éventuelles difficultés qu’elles rencontreraient dans ce cadre.

Article 3.3  |  Clause de rendez-vous
Les parties conviennent de faire le point sur les éventuelles incidences de l’accord durant le 

premier semestre de l’année 2024.

Article 4  |  Durée.  Date d’entrée en vigueur
Le  présent accord est conclu pour une durée déterminée dont le terme est fixé au 

31 décembre 2024. À l’échéance de son terme, ses dispositions cesseront automatiquement 
de produire leurs effets.

Les dispositions du présent accord entreront en vigueur au jour de sa signature.

Article 5  |  Révision
Le présent accord pourra faire l’objet d’une révision dans les conditions fixées à ce jour aux 

articles L. 2261-7 et L. 2261-8 du code du travail.

Article 6  |  Formalités de dépôt.  Extension
Conformément aux dispositions légales, le présent accord sera déposé en 2  exemplaires, 

dont une version signée des parties sur support papier et une version sur support électro-
nique, auprès des services centraux du ministre chargé du travail (à ce jour, articles L. 2231-6 et 
D. 2231-2 et suivants du code du travail).

Un exemplaire sera également remis au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes du lieu 
de sa conclusion.

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 15 juin 2023.

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Formulaire justificatif de l’utilisation d’une jour-
née d’absence prévue à l’article 2 du présent accord

 ■ Organisation syndicale : ………

 ■ Date de la réunion : ………

Salarié pour lequel la prise en charge est demandée :

Nom : ………

Prénom : ………

 ■ Entreprise employeur :

Nom : ………

Adresse complète : ………

………

………

 ■ Durée de la réunion pour laquelle la prise en charge est demandée :

Journée Demi-journée

 ■ Salaire net et cotisations sociales pour lesquels la prise en charge est demandée (à remplir 
par l’entreprise employeur) :

……… euros.
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Brochure n° 3190  |  Convention collective nationale

IDCC : 2150  | PERSONNELS DES SOCIÉTÉS ANONYMES ET FONDATIONS 
D’HLM

Accord du 6 juillet 2023  
relatif aux périodes d’essai dans la branche des ESH

NOR : ASET2350912M

IDCC : 2150

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FNESH,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CGT SP ;
BATI MAT TP CFTC ;
SNUHAB CFE-CGC ;
FSPSS FO ;
FESSAD UNSA,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux ont conclu le 6 juillet 2023 un accord portant modification et mise en 
conformité de la convention collective de la branche des ESH, aux dispositions légales relatives 
aux durées des périodes d’essai, et portant mise en place d’une possibilité de renouvellement 
de la période d’essai des cadres.

Les parties signataires conviennent que les stipulations de l’article 1er du présent accord se 
substituent intégralement aux stipulations préexistantes édictées à l’article 11 (Période d’es-
sai) de la convention collective nationale des personnels des sociétés anonymes et fondations 
d’HLM du 27 avril 2000.

Article 1er  |  Période d’essai
La période d’essai des contrats à durée indéterminée est fixée à :
– 1 mois pour les employés, les ouvriers et le personnel d’immeubles relevant du premier 

coefficient hiérarchique de chacune des classifications ;
– 2 mois pour les employés, les ouvriers, et le personnel d’immeubles relevant des autres 

coefficients hiérarchiques ;
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– 3 mois pour les agents de maîtrise ;
– 4 mois pour les cadres. Le renouvellement de la période d’essai est possible dans la limite 

de 2 mois.

Toutefois, s’il s’agit d’employés, d’ouvriers, de personnel d’immeubles, d’agents de maîtrise 
ou de cadres présentant de sérieuses références ou des qualifications techniques reconnues, 
l’essai qui est exigé pourra être réduit ou supprimé par l’employeur.

Le salarié maintenu en fonction à la fin de la période d’essai bénéficie de la reprise de son 
ancienneté acquise lors de contrats antérieurs dans la société.

Pendant la période d’essai, les droits découlant de la présente convention sont les mêmes que 
ceux des bénéficiaires de contrats à durée indéterminée et maintenus en fonction à l’issue de 
leur période d’essai ou exemptés de cette période, sauf en ce qui concerne le licenciement et 
le maintien du salaire en cas de maladie défini à l’article 29 ci-dessous.

Article 2  |  Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés
Aucune stipulation particulière n’a été prise pour les entreprises de moins de 50  salariés, 

conformément à l’article L. 2261-23-1 du code du travail.

Article 3  |  Durée et entrée en vigueur
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il entrera en application à compter de sa date de signature.

Article 4  |  Dépôt
Le présent accord fait l’objet d’un dépôt dans les conditions prévues par les articles L. 2231-6 

et L. 2231-7 du code du travail.

Article 5  |  Extension
En même temps que son dépôt, le présent accord fait l’objet d’une demande d’extension 

auprès de la direction générale du travail.

Le présent accord a été fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour notification à cha-
cune des organisations représentatives dans les conditions prévues à l’article  L.  2231-5 du 
code du travail.

Après avoir lu et paraphé chacune des 4 pages, les représentants mentionnés en première 
et dernière page ont approuvé et signé l’ensemble de l’accord et ses annexes au nom de 
leur organisation.

Fait à Paris, le 6 juillet 2023.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3014  |  Convention collective nationale

IDCC : 2336  | HABITAT ET LOGEMENT ACCOMPAGNÉS

Accord n° 25 du 6 juillet 2023  
relatif à la négociation salariale et à la rémunération

NOR : ASET2350910M

IDCC : 2336

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
HEXOPÉE ;
SOLIHA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux souhaitent rappeler que depuis un arrêté du 6 novembre 2020, publié 
au Journal officiel n° 0276 du 14 novembre 2020, la convention collective des organismes ges-
tionnaires des foyers et services pour jeunes travailleurs (IDCC 2336) à laquelle est annexée 
celle des personnels des PACT ARIM (IDCC 1278) est devenue la convention collective nationale 
de l’habitat et du logement accompagnés.

Si des travaux d’harmonisations des dispositions conventionnelles sont bien lancés sur plu-
sieurs thématiques, certains sujets restent à ce jour bien spécifiques à chacun de ces secteurs 
pour une période transitoire. Il en est ainsi pour le système de calcul de la rémunération et de 
la classification. En effet, les modalités de calcul actuel de la rémunération pour les entreprises 
des FSJT et pour celles des PACT ARIM sont très différentes, ayant pour effet notamment de 
lancer des NAO distinctes.

À la suite de l’évolution du Smic au  1er  mai  2023, le salaire minimum conventionnel s’est 
retrouvé inférieur à ce nouveau montant. Les partenaires sociaux se sont alors réunis à plusieurs 
reprises pour une nouvelle négociation salariale. L’évolution salariale conclue par le présent texte 
tient compte du contexte actuel à savoir une forte inflation depuis plusieurs mois mais aussi 
de la situation financière des structures qui ne peuvent supporter une évolution importante en 
cours d’année.

Le  présent accord, applicable uniquement pour les structures des PACT ARIM, a ainsi 
pour objet de mettre en œuvre cette évolution salariale qui ne concerne que la partie fixe de 
la rémunération.
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Le présent texte n’apporte aucune modification conventionnelle au calcul de la rémunération 
dont dépendent les structures des foyers et services pour jeunes travailleurs.

Article 1er  |  Champ d’application de l’accord
Le présent accord s’applique uniquement et exclusivement à l’ensemble des structures des 

personnels des PACT ARIM relevant de la convention collective nationale de l’habitat et du loge-
ment accompagnés (CCN HLA). Les structures des foyers et services pour jeunes travailleur, 
appliquant la CCN HLA sont donc exclues du champ d’application du présent texte.

Article 2  |  Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés
Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, pour 

les entreprises de moins de 50 salariés, le présent accord ne nécessite pas la mise en place 
d’un accord type proposé par la branche ni d’adaptation spécifique pour sa mise en œuvre dans 
la mesure où les dispositions ont vocation à s’appliquer dans toutes les structures relevant de la 
CCN HLA.

Article 3  |  Évolution de la valeur fixe.  Salaires minima des personnels des PACT ARIM
À compter du 1er septembre 2023 :
– la partie fixe est égale à :

– pour 35 heures payées 35 heures : 822,2351 € ;
– pour 35 heures payées 39 heures : 912,2047 € ;

– la valeur du point reste fixée comme suit :
– pour 35 heures payées 35 heures : 1,9410 € ;
– pour 35 heures payées 39 heures : 2,1629 €.

Article 4  |  Objectif d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes
Conformément à l’article L. 2241-8 du code du travail, les partenaires sociaux souhaitent insis-

ter sur la nécessité, à l’occasion de la mise en œuvre de cet accord dans les entreprises, d’exa-
miner les éventuelles disparités de salaire entre les femmes et les hommes afin de pouvoir les 
réduire ou les supprimer.

Article 5  |  Entrée en vigueur
Le présent accord entre en vigueur à compter de sa date d’extension.

Article 6  |  Durée et extension
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il fera l’objet de formalités de 

dépôt conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur ainsi que d’une 
demande d’extension en application des articles L. 2261-15 et suivants du code du travail.

Article 7  |  Révision.  Dénonciation
Le  présent accord pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions des 

articles L. 2261-7 à L. 2261-12 du code du travail.

Fait à Paris, le 6 juillet 2023.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3014  |  Convention collective nationale

IDCC : 2336  | HABITAT ET LOGEMENT ACCOMPAGNÉS

Avenant n° 62 du 6 juillet 2023  
relatif à la négociation salariale

NOR : ASET2350911M

IDCC :2336

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
HEXOPÉE ;
SOLIHA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux souhaitent rappeler que depuis un arrêté du 6 novembre 2020, publié 
au Journal officiel n° 0276 du 14 novembre 2020, la convention collective des organismes ges-
tionnaires des foyers et services pour jeunes travailleurs (IDCC 2336) à laquelle est annexée 
celle des personnels des PACT ARIM (IDCC 1278) est devenue la convention collective nationale 
de l’habitat et du logement accompagnés.

Si les travaux d’harmonisations des dispositions conventionnelles sont bien lancés et ayant 
abouti à plusieurs avenants, certains sujets restent à ce jour bien spécifiques à chacun de ces 
secteurs pour une période transitoire. Il en est ainsi pour le système de calcul de la rémunéra-
tion. En effet, les modalités de calcul actuel de la rémunération pour les entreprises des FSJT 
et pour celles des PACT ARIM sont très différentes, ayant pour effet notamment de lancer des 
négociations salariales distinctes.

À la suite de l’évolution du Smic au  1er  mai  2023, le salaire minimum conventionnel s’est 
retrouvé inférieur à ce nouveau montant. Les partenaires sociaux se sont alors réunis à plusieurs 
reprises pour une nouvelle négociation salariale. L’évolution salariale conclue par le présent texte 
tient compte du contexte actuel à savoir une forte inflation depuis plusieurs mois mais aussi 
de la situation financière des structures qui ne peuvent supporter une évolution importante en 
cours d’année.

Le présent avenant, est applicable uniquement pour les structures FSJT. En conséquence, le 
présent texte n’apporte aucune modification conventionnelle au système de rémunération dont 
dépendent les structures des personnels des PACT ARIM.
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Article 1er  |  Champ d’application
Le présent avenant s’applique uniquement et exclusivement à l’ensemble des foyers et ser-

vices pour jeunes travailleurs relevant de la convention collective nationale de l’habitat et du 
logement accompagnés (CCN HLA). Les structures des personnels des PACT ARIM, appliquant 
la CCN des personnels des PACT et ARIM préalablement à l’arrêté de fusion du 1er août 2019, 
sont donc exclues du champ d’application du présent texte.

Article 2  |  Stipulations spécifiques aux entreprises de moins de cinquante 
(50) salariés

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir de stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de cinquante (50) salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail, dans la 
mesure où l’accord a vocation à s’appliquer à toutes les entreprises de la branche, quelle que 
soit leur taille.

Article 3  |  Montant des valeurs de point
Le présent article annule l’article 3 de l’avenant n° 56 du 16 juin 2021.

À compter de l’extension du présent avenant :
– la valeur de point socle (VSo) est fixée à 1,175 € ;
– la valeur de point tranche supérieure (VTrS) reste fixée à 1,13 €.

Article 4  |  Objectif d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes
Conformément à l’article L. 2241-8 du code du travail, les partenaires sociaux souhaitent insis-

ter sur la nécessité, à l’occasion de la mise en œuvre de cet accord dans les entreprises, d’exa-
miner les éventuelles disparités de salaire entre les femmes et les hommes afin de pouvoir les 
réduire ou les supprimer.

Article 5  |  Entrée en vigueur
Le présent avenant entre en vigueur à compter du lendemain de la parution au Journal officiel 

de l’arrêté de l’extension.

Article 6  |  Dispositions diverses
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Il fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions légales ainsi que d’une 
demande d’extension.

Article 7  |  Révision.  Dénonciation
Le présent avenant pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales.

Fait à Paris, le 6 juillet 2023.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3314  |  Convention collective nationale

IDCC : 2412  | PRODUCTION DE FILMS D’ANIMATION

Avenant n° 16 du 25 mai 2023  
relatif au repositionnement du métier d’infographiste  

des effets visuels numériques confirmé

NOR : ASET2350909M

IDCC : 2412

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SPI-producteurs ;

AnimFrance,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

F3C CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux de la branche de la production de films d’animation rappellent que la 
branche est composée majoritairement de très petites, petites ou moyennes entreprises.

Le présent accord prend en compte les spécificités des entreprises de moins de cinquante 
salariés, sans qu’il ne soit donc nécessaire de prévoir des stipulations spécifiques complémen-
taires pour ces entreprises.

Les partenaires sociaux de la branche de la production de films d’animation rappellent aux 
entreprises de la branche leur obligation de respecter l’égalité salariale et professionnelle entre 
les femmes et les hommes, à compétence et expérience équivalente, conformément aux dis-
positions du code du travail.

Article 1er  |  Contexte
L’avenant n°  11 à la convention collective nationale de la production de films d’anima-

tion – conclu le 8 février 2018, étendu par arrêté du 17 février 2020 – a modifié l’ordonnancement 
et l’intitulé des filières de métiers, la liste des fonctions éligibles au contrat à durée déterminée 
d’usage et leurs définitions ainsi que l’articulation des niveaux hiérarchiques.

Ces différentes modifications ont pris en compte l’évolution des techniques numériques. 
Ainsi, l’avenant n° 11 a décliné la fonction générique d’infographiste en plusieurs fonctions, afin 
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de tenir compte de la diversité des compétences nécessaires aux différentes phases de fabrica-
tion (pipeline, lay out, compositing…).

Les parties signataires avaient alors convenu que ces fonctions issues de la fonction géné-
rique initiale étaient positionnées en catégorie III B, plus haut niveau des non-cadres, en attri-
buant cependant la qualification cadre en catégorie III A au seul infographiste des effets visuels 
numériques.

Après examen de l’évolution du métier d’infographiste des effets visuels numériques, les par-
ties constatent que l’étape de conception et de réalisation des effets visuels numériques a évo-
lué ces dernières années, dans le sens d’une intégration sans cesse plus poussée au sein de la 
chaîne de fabrication des œuvres.

L’infographiste des effets visuels numériques ne se distingue désormais plus des autres infogra-
phistes par la maîtrise d’une technicité spécifique, ni par l’exercice d’un encadrement particulier, ni 
par un degré d’autonomie et de responsabilité, justifiant son positionnement en catégorie cadre.

Article 2  |  Repositionnement de l’infographiste des effets visuels numériques –
confirmé

 ■ À l’article 31.4 « Les fonctions – Filière 4 : Animation 3D » :

La catégorie III A afférente à la fonction d’infographiste des effets visuels numériques – confirmé 
est remplacée par la catégorie III B.

 ■ À l’article  32.2. «  Barèmes salariaux des salariés sous contrat à durée déterminée dit 
d’usage – Filière 4 : Animation 3D » :

La catégorie III A afférente à la fonction d’infographiste des effets visuels numériques – confirmé 
est remplacée par la catégorie III B.

Article 3  |  Entrée en vigueur de l’accord et effectivité de ce repositionnement
Le présent avenant entrera en vigueur le premier jour du premier mois suivant sa date d’exten-

sion publiée au Journal officiel de la République française (JORF).

Toutefois, à la date de l’entrée en vigueur du présent avenant dans l’entreprise, l’infographiste 
des effets visuels numériques – confirmé engagé sur la production d’un programme objet d’un 
ou de plusieurs contrats de travail conformément à l’article 18.4 de la présente convention col-
lective, gardera son positionnement en catégorie III A jusqu’au terme de son engagement sur 
ladite production.

Article 4  |  Dépôt.  Extension
Conformément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du code du travail, l’extension du pré-

sent avenant sera sollicitée par la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 25 mai 2023.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 3229  | NAVIGATION INTÉRIEURE  
(Personnel sédentaire, transport de marchandises)

Accord du 20 juin 2023  
relatif au taux de majoration pour les salaires minima conventionnels  
et à l’obligation de négociation de nouvelles grilles de classification

NOR : ASET2350917M
IDCC 3229

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
EFF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FNPD CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Réunis en commission paritaire le 20 juin 2023, les partenaires sociaux de la branche de la 
navigation intérieure conviennent :

– d’une part, d’appliquer au 1er juin 2023 à la totalité des classifications, un taux de majoration 
de + 2,5 % pour les salaires minima conventionnels ;

– d’autre part, de négocier avant le 31 décembre 2023 l’application de nouvelles grilles de clas-
sifications pour, à la fois les mettre en conformité avec les évolutions réglementaires inter-
venues en matière de qualification professionnelle (transposition par la France de la directive 
2017/2397 du 12 décembre 2017 relative à la reconnaissance des qualifications profession-
nelles dans le domaine de la navigation intérieure), et faire évoluer les minima convention-
nels conformément au niveau d’inflation atteint lors de la signature du nouvel accord, dans la 
limite de + 5 % à grille équivalente applicable au 1er janvier 2023.

Article 2
Concernant l’application de ces dispositions aux entreprises de moins de cinquante salariés 

en vertu de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le contenu 
du protocole d’accord ne justifie pas de prévoir des stipulations spécifiques aux entreprises de 
moins de cinquante salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Fait à Paris, le 20 juin 2023.

(Suivent les signatures.)

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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�Transport fluvial de marchandises. Personnel sédentaire

Barème des rémunérations minimales annuelles garanties du personnel cadre de la navi-
gation intérieure

Application à compter du 1er juin 2023.

(En euros.)

Position I 

111 28 356

à

132 32 231

Position II

133 33 407

à

155 38 953

Position III

156 39 287

à

175 44 070

Position III B

176 44 365

à

207 54 788

Position III C

208 55 055

à

255 69 567



BOCC  2023-33  TRA 40

�T
ra

n
s
p

o
rt

 fl
u
v

ia
l 
d

e
 m

a
rc

h
a

n
d

is
e

s
. 

F
lo

tt
e

 c
la

s
s
iq

u
e

Ré
m

un
ér

at
io

n 
m

in
im

al
e 

an
nu

el
le

 to
ut

es
 p

rim
es

 in
cl

us
es

, à
 l’

ex
cl

us
io

n 
de

s 
pr

im
es

 ré
m

un
ér

an
t l

es
 s

uj
ét

io
ns

 p
ar

tic
ul

iè
re

s 
du

 tr
av

ai
l (

nu
it,

 h
eu

re
s 

su
pp

lé
-

m
en

ta
ire

s,
 c

om
pe

ns
at

io
ns

 p
ar

tic
ul

iè
re

s 
lié

es
 à

 l’
or

ga
ni

sa
tio

n 
du

 te
m

ps
 d

e 
tra

va
il)

 e
t d

es
 p

rim
es

 à
 c

ar
ac

tè
re

 a
nn

ue
l (

in
té

re
ss

em
en

t, 
13

e  m
oi

s,
 o

bj
ec

tif
s)

.

Ap
pl

ic
at

io
n 

à 
co

m
pt

er
 d

u 
1er

 ju
in

 2
02

3.

(E
n

 e
u

ro
s.

)

C
la

ss
ifi

ca
ti

on
 a

ut
om

ot
eu

r 
et

 c
on

vo
i 

A
nc

ie
nn

et
é 

da
ns

 l’
en

tr
ep

ris
e

C
oe

ffi
ci

en
t

D
e 

0 
à 

3 
an

s
D

e 
3 

à 
6 

an
s

D
e 

6 
à 

9 
an

s
D

e 
9 

à 
12

 a
ns

D
e 

12
 à

 1
5 

an
s

A
u-

de
là

 d
e 

15
 a

ns

To
u

te
s 

lo
n

g
u

eu
rs

M
at

el
ot

 
00

1
21

 8
47

22
 5

02
23

 1
57

23
 8

13
24

 4
68

25
 1

24

M
at

el
ot

 -T
im

on
ie

r 
00

4
22

 1
48

22
 8

13
23

 4
77

24
 1

42
24

 8
06

25
 4

70

Lo
n

g
u

eu
r 

co
nv

o
i o

u
 u

n
it

é 
: 3

8,
5 

m

Ti
m

on
ie

r-C
on

du
ct

eu
r

01
0

22
 2

47
22

 9
15

23
 5

82
24

 2
49

24
 9

17
25

 5
84

C
ap

ita
in

e
02

0
23

 4
44

24
 1

47
24

 8
51

25
 5

54
26

 2
57

26
 9

61

Lo
n

g
u

eu
r 

co
nv

o
i o

u
 u

n
it

é 
: >

 3
8,

5 
m

 e
t 

< 
70

 m

Ti
m

on
ie

r-C
on

du
ct

eu
r

01
1

22
 9

73
23

 6
62

24
 3

51
25

 0
40

25
 7

30
26

 4
19

C
ap

ita
in

e
02

1
24

 1
51

24
 8

76
25

 6
00

26
 3

25
27

 0
49

27
 7

74

Lo
n

g
u

eu
r 

co
nv

o
i o

u
 u

n
it

é 
: >

 7
0 

m
 e

t 
< 

12
0 

m

Ti
m

on
ie

r-C
on

du
ct

eu
r

01
2

23
 4

44
24

 1
47

24
 8

51
25

 5
54

26
 2

57
26

 9
61

C
ap

ita
in

e
02

2
25

 9
18

26
 6

96
27

 4
73

28
 2

51
29

 0
28

29
 8

06

Lo
n

g
u

eu
r 

co
nv

o
i o

u
 u

n
it

é 
: >

 1
20

 m

Ti
m

on
ie

r-C
on

du
ct

eu
r

01
3

24
 6

22
25

 3
61

26
 1

00
26

 8
38

27
 5

77
28

 3
16

C
ap

ita
in

e
02

3
28

 2
74

29
 1

23
29

 9
71

30
 8

19
31

 6
67

32
 5

16



BOCC  2023-33  TRA 41

�Transport fluvial de marchandises. Personnel sédentaire

Personnel ouvrier de la navigation intérieure

Application à compter du 1er juin 2023.
(En euros.)

Niveaux et échelons Coefficients Mini annuelle

Ouvrier manœuvre niveau I

1er échelon 76 21 064

2e échelon 78 21 240

3e échelon 80 21 474

Ouvrier spécialisé niveau II

1er échelon 81 21 555

2e échelon 83 21 902

3e échelon 86 22 315

Ouvrier qualifié niveau III

1er échelon 87 22 488

2e échelon 90 23 009

3e échelon 93 23 833

Ouvrier hautement qualifié niveau IV

1er échelon 94 24 087

2e échelon 101 25 869

3e échelon 106 27 126

Chef d’équipe niveau V

1er échelon 107 27 381

2e échelon 110 28 158

3e échelon 118 29 524
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�Transport fluvial de marchandises. Personnel sédentaire

Barème des rémunérations minimales annuelles des employés et agents de maîtrise de 
la navigation intérieure garanties

Application à compter du 1er juin 2023.

(En euros.)

Coefficients Mini annuelle

Employés

Niveau I

1er échelon 76 21 064

2e échelon 78 21 181 

3e échelon 80 21 357

Niveau II

1er échelon 81 21 591

2e échelon 83 21 671 

3e échelon 86 22 018

Niveau III

1er échelon 87 22 424

2e échelon 90 23 003 

3e échelon 93 23 833

Niveau IV

1er échelon 94 24 087

2e échelon 97 24 850 

3e échelon 101 25 869

Niveau V

1er échelon 102 26 122

2e échelon 106 27 126 

3e échelon 110 28 158

Agents de maîtrise

Niveau I

1er échelon 102 26 096

3e échelon 106 27 100 

4e échelon 110 28 130

Niveau II

1er échelon 111 28 384

2e échelon 115 29 401 

3e échelon 120 29 561
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Coefficients Mini annuelle

Niveau III

1er échelon 121 29 762

2e échelon 126 30 858 

3e échelon 132 32 263
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Accord professionnel

�CAISSE D'ÉPARGNE

Avenant n° 5 du 26 juin 2023  
à l’accord collectif national du 24 novembre 2005  

relatif à la retraite supplémentaire

NOR : ASET2350914M

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

BPCE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

SNE CFE-CGC ;

UNSA Unifié,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent régime supplémentaire de retraite a pour objet d’assurer un complément de revenu 
à ses bénéficiaires lors de leur départ à la retraite. Or, cet objectif est contrarié par le nombre 
croissant de salariés ne cotisant que quelques mois, semaines voire jours au régime, certains :

– sont titulaires de contrats à durée déterminée ou en alternance d’une courte durée ;
– décident de mettre fin rapidement à leur contrat à durée indéterminée.

En effet, ce phénomène implique :
– que les salariés concernés :

– bénéficient d’un complément de retraite non significatif du fait d’une durée de cotisation 
trop courte ;

– subissent une minoration de leur salaire net, en raison de la participation salariale au 
régime, sans que cela ne permette la constitution d’un complément de retraite pertinent ;

– un coût de gestion in fine supporté par les entreprises et les salariés, lié au respect des obli-
gations légales et réglementaires par le gestionnaire du régime, conséquent et dispropor-
tionné en comparaison du faible montant de droits acquis par ces salariés.

Dans ces circonstances, les partenaires sociaux de la branche Caisse d’épargne ont ouvert 
une négociation de révision de l’accord du 24 novembre 2005 et de ses avenants afin d’endi-
guer le phénomène précédemment décrit.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Dans un souci de clarté et de meilleure lisibilité de l’accord visé ci-dessus, les parties décident 
de consolider l’intégralité des évolutions apportées par l’avenant n° 4 ainsi que celles du présent 
avenant dans un texte consolidé annexé à titre d’information au présent accord.

Article 1er  |  Objet
Le présent accord, qui constitue un avenant de révision de l’accord collectif national relatif à 

la retraite supplémentaire de la branche Caisse d’épargne du 24 novembre 2005 en sa version 
consolidée issue de l’avenant n° 3 et complété de l’avenant n° 4 a pour objet d’offrir la possibilité 
à certains salariés de se dispenser d’adhérer au régime et de permettre d’ajouter les options de 
réversion, les précisions et les modalités pratiques de calcul et de versement des droits à réver-
sion dans le contrat d’assurance.

Les autres dispositions de l’accord collectif que celles expressément mentionnées ci-après 
demeurent inchangées.

Article 2  |  Révision des dispositions de l’accord du 24 novembre 2005 en sa version 
consolidée issue de l’avenant n° 3 et complété de son avenant n° 4

Article 2.1  |  Modification de l’article 1-2 « Caractère obligatoire » 
de l’article 1er « Bénéficiaires du régime »

L’article 1-2 est complété par la stipulation suivante :

« Par dérogation, les salariés et apprentis bénéficiaires d’un contrat à durée détermi-
née d’une durée inférieure à douze mois ont la faculté de se dispenser d’adhérer au 
régime de retraite supplémentaire.
Cette demande de dispense pourra être effectuée lors de l’embauche et devra être 
formalisée par le salarié au moyen d’un écrit, mentionnant qu’il a été préalablement 
informé par son employeur des conséquences de son choix. »

Article 2.2  |  Modification de l’article 5 « Clause de réversion »
L’article 5 est supprimé et remplacé par la stipulation suivante :

« En cas de rente réversible au profit du conjoint survivant et conformément aux dis-
positions de l’article L. 912-4 du code de la sécurité sociale, la pension de réversion 
sera partagée au moment du décès du bénéficiaire entre son conjoint survivant non 
remarié et son (ses) éventuel(s) ex-conjoint(s), séparé(s) de corps ou divorcé(s) non 
remarié(s), la part revenant à chacun d’eux étant calculée au prorata de la durée res-
pective de chaque mariage par rapport à la durée totale des mariages.
Les options de réversion, les précisions et les modalités pratiques de calcul et de 
versement des droits à réversion sont susceptibles d’être apportées dans le contrat 
d’assurance et reprises dans la notice d’information. »

Article 3  |  Dispositions diverses

Article 3.1  |  Champ d’application. Durée. Révision. Dénonciation
Le présent avenant s’applique à l’ensemble des entreprises remplissant les conditions du cha-

pitre 1er de l’avenant n° 3 à l’accord collectif du 24 novembre 2005 complété de l’avenant n° 4.

Il est conclu pour une durée indéterminée et prendra effet le 1er janvier 2024.

Toute demande de révision doit être notifiée par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion à BPCE ou aux organisations syndicales habilitées selon les conditions légales en vigueur.
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Dans un délai maximum de trois mois à compter de la demande de révision, BPCE et les orga-
nisations syndicales habilitées devront se rencontrer pour examiner cette demande.

L’ une ou l’autre des parties signataires peut dénoncer le présent avenant, dans les conditions 
prévues à l’article L. 2261-9 et suivants du code du travail sous réserve de respecter un délai de 
préavis de trois mois. La dénonciation doit être notifiée par lettre recommandée avec accusé de 
réception à chacune des parties signataires.

Article 3.2  |  Dépôt et publicité
Conformément aux dispositions prévues aux articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code 

du travail, le présent accord, qui vaut avenant, sera déposé par BPCE en double exemplaire, 
dont une version sur support papier signée des parties et une version sur support électronique, 
auprès des services centraux du ministre chargé du travail.

Un exemplaire de ce texte sera également remis par BPCE au secrétariat-greffe du conseil de 
prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 26 juin 2023.

(Suivent les signatures.)
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Annexe

Pour information – accord collectif national relatif à la retraite supplémentaire de la branche 
Caisse d’épargne en sa version consolidée issue de l’avenant n° 3 et complétée des disposi-
tions des avenants n° 4 et n° 5.

Préambule

L’ordonnance n° 2019-766 du 24  juillet 2019 portant réforme de l’épargne retraite, prise en 
application de la loi du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises 
(loi Pacte) a créé de nouveaux plans d’épargne retraite, dont le plan d’épargne retraite obliga-
toire (PERO), destiné à remplacer les régimes dits « article 83 ».

Afin de tenir compte des nouvelles évolutions législatives et réglementaires en la matière, les 
partenaires sociaux de la branche Caisse d’épargne ont ouvert une négociation de révision de 
l’accord du 24 novembre 2005 afin de mettre en place un PERO se substituant au régime de 
retraite à cotisations définies dit « article 83 » et prévu par l’accord de branche Caisse d’épargne.

En outre, la pandémie mondiale liée au Covid-19 a eu des conséquences fortes tant d’un point 
de vue sanitaire qu’en termes d’activité économique, conduisant le législateur à mettre en place 
un arsenal juridique destiné à maintenir l’emploi.

C’est ainsi que la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative, notamment, à diverses dispositions 
liées à la crise sanitaire, est venue aménager les modalités de maintien de garantie de pré-
voyance et garantie frais de santé pour les salariés placés en position d’activité partielle à l’exclu-
sion toutefois de la retraite supplémentaire.

Dans ce contexte, les partenaires sociaux de la branche Caisse d’épargne souhaitent 
modifier le régime conventionnel de retraite supplémentaire de l’accord de branche signé le 
24 novembre 2005.

En effet, dans un souci de solidarité et afin de tirer les conséquences de la loi précitée sur la 
retraite supplémentaire, ils ont décidé, pour les salariés placés en activité partielle en raison du 
contexte sanitaire lié au Covid-19, d’aligner l’assiette des cotisations de retraite supplémentaire 
sur le montant de l’indemnité légale et, le cas échéant complémentaire, d’activité partielle.

Plus globalement, les partenaires sociaux souhaitent mettre en conformité les dispositions 
de l’accord du 24 novembre 2005 modifié avec l’évolution de la réglementation en matière de 
protection sociale.

Le présent texte constitue un avenant de révision de l’accord collectif national relatif au régime 
de retraite supplémentaire du 24 novembre 2005. Les dispositions du présent texte se subs-
tituent intégralement aux dispositions du précédent accord à durée indéterminée conclu au 
niveau de la branche Caisse d’épargne du 24 novembre 2005 en sa version consolidée issue des 
avenants n° 1 du 2 décembre 2010 et n° 2 du 15 avril 2014.

Chapitre 1er  Champ d’application et objet de l’avenant

Le  présent avenant s’applique à l’ensemble des entreprises du réseau mentionnées à 
l’article L. 512-86 du code monétaire et financier ainsi qu’à leurs organismes communs, ci-après 
dénommés entreprises.

Cet avenant se substitue aux usages et mesures unilatérales en vigueur dans les entreprises 
de la branche Caisse d’épargne et ayant le même objet.
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Le présent avenant a pour objet :

– la transformation du régime de retraite supplémentaire dit « article 83 » en plan d’épargne 
retraite obligatoire, en conformité avec les dispositions de la loi Pacte ;

– d’organiser le maintien des garanties de retraite supplémentaire pour les salariés placés en 
position d’activité partielle en raison du contexte sanitaire lié au Covid-19 ;

– et de mettre en conformité l’accord avec les dispositions réglementaires relatives à la retraite 
supplémentaire.

Chapitre 2  Le dispositif de retraite supplémentaire

Article 1er  |  Bénéficiaires du régime

1.1.  Définition

Tout salarié ou assimilé des entreprises de la branche (CDI et CDD) bénéficie du régime sans 
condition d’ancienneté.

Le régime bénéficie également, dans les mêmes conditions, aux mandataires sociaux assimi-
lés salariés au sens de la sécurité sociale, après décision de l’organe délibérant des entreprises 
de leur appliquer ce régime.

1.2.  Caractère obligatoire

L’adhésion des bénéficiaires au régime de retraite supplémentaire est obligatoire.

Elle résulte de la signature de l’accord et ses avenants par les organisations syndicales repré-
sentatives et par BPCE, en application de l’article L. 512-107 du code monétaire et financier.

Elle s’impose donc dans les relations individuelles de travail.

Les salariés concernés ne peuvent s’opposer au précompte de leur quote-part de cotisations.

Par dérogation, les salariés et apprentis bénéficiaires d’un contrat à durée déterminée d’une 
durée inférieure à douze mois ont la faculté de se dispenser d’adhérer au régime de retraite sup-
plémentaire.

Cette demande de dispense pourra être effectuée lors de l’embauche et devra être formali-
sée par le salarié au moyen d’un écrit, mentionnant qu’il a été préalablement informé par son 
employeur des conséquences de son choix.

Article 2  |  Objet

Le  présent régime supplémentaire de retraite relève des dispositions applicables au plan 
d’épargne retraite obligatoire, telles que définies par la loi « Pacte » n° 2019-486 du 22 mai 2019 
et de ses textes d’application.

Il a pour objet l’acquisition et la jouissance de droits viagers personnels payables au bénéfi-
ciaire à compter de la date de la liquidation de sa pension de retraite de base.

Les versements effectués par les entreprises et les bénéficiaires donnent lieu à l’attribution d’un 
nombre de points ou « unités de rente », inscrits au compte individuel de chaque bénéficiaire.

Les prestations prévues par le régime de retraite supplémentaire et précisées dans la notice 
d’information qui est remise par l’entreprise aux salariés, ne constituent en aucun cas un enga-
gement pour l’entreprise, qui n’est tenue à l’égard de ses salariés qu’au seul paiement des coti-
sations à l’organisme complémentaire.
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Article 3  |  Alimentation du régime de retraite supplémentaire

3.1.  Cotisations obligatoires

Les taux de cotisations sont les suivants :

– 6 % sur la tranche de salaire correspondant à un plafond annuel de la sécurité sociale ;

– 4 % sur la tranche de salaire supérieure à un plafond annuel de la sécurité sociale.

La participation de l’employeur est de 70 % de la cotisation.

3.2.  Autres versements

Le régime de retraite supplémentaire peut également être alimenté par :

– les versements volontaires du bénéficiaire, effectués en numéraire ;

– le transfert de droits individuels en cours de constitution issus d’un autre plan d’épargne 
retraite ou d’un régime de retraite supplémentaire, à savoir :

– les versements volontaires du bénéficiaire ;

– les sommes versées au titre de la participation aux résultats de l’entreprise et de l’intéres-
sement, ainsi que les droits inscrits au compte épargne-temps (CET) ou, en l’absence de 
CET dans l’entreprise, des sommes correspondant à des jours de repos non pris, dans la 
limite des dispositions en vigueur et ;

– les versements obligatoires du salarié ou de l’employeur,

dans les conditions et selon les modalités pratiques prévues par le contrat de retraite supplé-
mentaire.

Conformément à la règlementation, le régime de retraite supplémentaire peut également être 
alimenté par le versement de droits inscrits au CET sous réserve que l’accord instituant le CET 
ait prévu expressément cette modalité d’affectation, ou en l’absence de CET dans l’entreprise, 
de sommes correspondant à des jours de repos non pris, dans la limite des dispositions en 
vigueur, prévues par l’article D. 224-9 du code monétaire et financier, soit actuellement 10 jours 
par an.

3.3.  Affectation des versements effectués

Les cotisations et versements effectués sur le plan donnent lieu à l’attribution d’un nombre de 
points.

Ceux-ci sont inscrits sur un compte individuel de points ouvert pour chaque bénéficiaire à 
compter de l’encaissement effectif des sommes, et permettent d’acquérir des droits viagers 
personnels payables au bénéficiaire à compter de la date de liquidation de ses droits.

Article 4  |  Modalités de liquidation

Conformément à l’article L. 224-5 du code monétaire et financier, les droits correspondants 
aux cotisations obligatoires, part patronale et salariale, sont délivrés exclusivement sous la forme 
d’une rente viagère sauf dans le cas d’une rente de faible montant et sous réserve de l’accord 
du bénéficiaire, selon les modalités prévues à l’article A. 160-2-1 du code des assurances.

En revanche, s’agissant des droits correspondants aux autres versements, le bénéficiaire choi-
sit, lors de la liquidation de sa retraite, s’ils sont délivrés sous la forme d’un capital, libéré en 
une fois ou de manière fractionnée en trois ou cinq versements, ou sous la forme d’une rente 
viagère de tout ou partie de ses droits.
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Article 5  |  Clause de réversion

En cas de rente réversible au profit du conjoint survivant et conformément aux dispositions 
de l’article L. 912-4 du code de la sécurité sociale, la pension de réversion sera partagée au 
moment du décès du bénéficiaire entre son conjoint survivant non remarié et son (ses) 
éventuel(s) ex-conjoint(s), séparé(s) de corps ou divorcé(s) non remarié(s), la part revenant à 
chacun d’eux étant calculée au prorata de la durée respective de chaque mariage par rapport à la 
durée totale des mariages.

Les options de réversion, les précisions et les modalités pratiques de calcul et de versement 
des droits à réversion sont susceptibles d’être apportées dans le contrat d’assurance et reprises 
dans la notice d’information.

Article 6  |  Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail

En application de l’Instruction interministérielle N° DSS/3C/5B/2021/127 du 17 juin 2021, les 
garanties du présent régime de retraite supplémentaire sont maintenues à titre obligatoire au 
profit des salariés dont le contrat de travail est suspendu et pour la période au titre de laquelle ils 
bénéficient :

– d’un maintien, total ou partiel, de salaire ;

– d’indemnités journalières complémentaires financées pour partie par l’employeur, qu’elles 
soient versées directement par l’employeur ou pour son compte par l’intermédiaire d’un tiers ;

– ou d’un revenu de remplacement versé par l’employeur pendant les périodes d’activité par-
tielle ou toutes périodes de congé rémunéré par l’employeur telles que définies par la régle-
mentation sociale, (notamment congé de mobilité, congé de reclassement, etc.).

Au cas particulier de ces salariés, la base de calcul des cotisations est constituée, conformé-
ment à la réglementation sociale, de l’ensemble des rémunérations et indemnisations brutes 
qui leur sont effectivement versées pendant la période correspondante.

En tout état de cause, les participations de l’employeur et du salarié continuent d’être préle-
vées dans les mêmes conditions.

Article 7  |  Information

Chaque salarié et tout nouvel embauché recevront de l’entreprise une notice d’information 
rédigée par l’organisme assureur, résumant les principales dispositions du régime de retraite. 
Toute modification du régime fera l’objet d’une actualisation de cette notice. Toute actualisation 
de la notice sera communiquée par l’entreprise sans délai aux assurés concernés.

À compter de la cinquième année précédant la date de liquidation de sa pension dans un 
régime obligatoire d’assurance vieillesse, le bénéficiaire du régime de retraite supplémentaire 
peut interroger par tout moyen l’organisme assureur afin de s’informer sur ses droits et sur les 
modalités de restitution de l’épargne appropriées à sa situation.

Six mois avant le début de la période susmentionnée, l’organisme assureur informe le bénéfi-
ciaire de cette possibilité.

Article 8  |  Disposition complémentaire

Conformément à l’article L. 224-6 du code monétaire et financier les modalités de change-
ment d’organisme assureur sont précisées par le contrat de retraite supplémentaire.
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Chapitre 3  Dispositions finales

Article 9  |  Durée et date d’entrée en vigueur
Le  présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et prend effet à compter 

du 1er octobre 2020 à l’exception des dispositions de la 2de phrase de l’alinéa 1er de l’article 6 
concernant les salariés placés en position d’activité partielle qui prennent effet au 12 mars 2020 
et cessent au 31 décembre 2020 sauf disposition légale prorogeant le dispositif de maintien 
des garanties de protection sociale complémentaire, auquel cas la date de cessation sera celle 
mentionnée dans la loi ultérieure.

Article 10  |  Demande de révision et dénonciation
Les signataires de l’avenant peuvent demander sa révision conformément à l’article L. 2261-7 

et suivants du code du travail. Toute demande de révision doit être notifiée par lettre recomman-
dée avec accusé de réception à chacune des parties signataires. Cette lettre doit indiquer les 
points concernés par la demande de révision et doit être accompagnée de propositions écrites 
de substitution. Dans un délai maximum de deux mois à compter de la demande de révision, les 
parties doivent se rencontrer pour examiner les conditions de conclusion d’un éventuel avenant 
de révision.

L’ une ou l’autre des parties signataires peut dénoncer le présent avenant, dans les conditions 
prévues à l’article L. 2261-9 et suivants du code du travail sous réserve de respecter un délai de 
préavis de trois mois. La dénonciation doit être notifiée par lettre recommandée avec accusé de 
réception à chacune des parties signataires.

Article 11  |  Dépôt et publicité de l’avenant
Conformément aux dispositions prévues aux articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code 

du travail, le présent avenant sera déposé par BPCE en double exemplaire, dont une version sur 
support papier signée des parties et une version sur support électronique, auprès des services 
centraux du ministre chargé du travail.

Un exemplaire de ce texte sera également remis par BPCE au secrétariat-greffe du conseil de 
prud’hommes de Paris.

Accord conclu à Paris, le 16 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Liste des entreprises de la branche 
Caisse d’épargne (mise à jour le 1er janvier 2023)

Réseau des Caisses d’épargne

Aquitaine Poitou-Charentes.

Auvergne Limousin.

Bourgogne-Franche-Comté.

Bretagne Pays de Loire.

Côte d’Azur.

Grand Est Europe.

Hauts-de-France.

Île-de-France.

Languedoc Roussillon.

Loire Centre.

Loire Drôme Ardèche.

Midi-Pyrénées.

Normandie.

Provence Alpes Corse.

Rhône-Alpes.

Fédération nationale des Caisses d’épargne (statut association loi 1901).

Organismes communs

SGAPS (Société de groupe assurantiel de protection sociale).

Finances et pédagogie.

GIE Nord Ouest recouvrement (GIE NOR).

CRC Écureuil@PCMP.

E–Multicanal (anciennement GIE Écureuil Multicanal).

GIE BPCE solutions crédit (anciennement GIE Écureuil Crédit).

GIE Mobiliz.

Autres

Écolocale.
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Brochure n° 3604  |  Convention collective nationale

IDCC : 7005  | CAVES COOPÉRATIVES VINICOLES ET LEURS UNIONS

Avenant n° 91 du 15 décembre 2021

NOR : AGRS2397101M

IDCC : 7005

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Coopération agricole vignerons-coopérateurs,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

Fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et 
secteurs connexes, FGTA FO et le Syndicat national FO, ingénieurs, cadres et 
techniciens ;

Fédération générale agroalimentaire FGA CFDT ;

Fédération CFE-CGC Agro ;

Confédération française des travailleurs chrétiens CFTC-Agri,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La grille des salaires figurant au point 1, paragraphe 1 de l’annexe II de la convention collective 
est modifiée ainsi qu’il suit :

Salaires minima garantis au 1er janvier 2022

(En euros.)

Catégories Niveaux Embauche
Échelons

Confirmé Maîtrisé Expert

I

OE

1 611,52 1 643,75 1 725,94

10,625 10,838 11,380

II

OEQ

1
1 821,69 1 858,12 1 951,03 2 087,60

12,011 12,251 12,864 13,764

2
1 951,02 1 990,04 2 089,54 2 235,81

12,864 13,121 13,777 14,741
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Catégories Niveaux Embauche
Échelons

Confirmé Maîtrisé Expert

III

OEHQ

1
2 126,35 2 168,88 2 277,32 2 436,73

14,020 14,300 15,015 16,066

2
2 256,92 2 302,05 2 417,15 2 586,35

14,880 15,178 15,937 17,052

IV

TAM

1
2 387,49 2 435,24 2 557,00 2 735,99

15,741 16,056 16,859 18,039

2
2 567,79 2 619,15 2 750,11 2 942,62

16,930 17,269 18,132 19,401

V

Cadres

TAC
2 735,65 2 790,36 2 929,88 3 134,97

18,037 18,398 19,317 20,670

Direction 3 428,00 Augmentation de 3  % jusqu’à 3  428 euros +   
différentiel / salaire réel

Article 2
Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 15 décembre 2021.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 7007  | COOPÉRATIVES AGRICOLES DE TEILLAGE DU LIN  
(21 mars 1985)  
(Étendue par arrêté du 26 août 1985,  
Journal officiel du 5 septembre 1985)

Avenant n° 56 du 22 mai 2023

NOR : AGRS2397102M

IDCC : 7007

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Fédération française de la coopération fruitière, légumière et horticole FELCOOP ;

Fédération syndicale des coopératives de teillage agricole du lin FESTAL ;

Fédération française de la déshydratation FND,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

Fédération générale agroalimentaire FGA CFDT ;

Fédération CFTC de l’agriculture,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er  |  Champ d’application
Le présent avenant s’applique aux salariés des coopératives de teillage agricole du lin et du 

chanvre (IDCC 7007).

Article 2  |  Négociation des salaires
À compter du 1er mai 2023, l’ensemble de la grille des salaires conventionnels est revalorisé 

portant :
– pour les ouvriers, employés, techniciens et agents de maîtrise :

– la valeur des 100 premiers points 0,12120 € ;
– la valeur des points suivants à 0,02802 € ;

– pour les cadres :
– la valeur du point cadre à 3,94220 €.

Correspondant à une revalorisation d’environ 2,11 % sur l’ensemble de la grille.

Ce qui donne pour les principaux coefficients : (Le salaire mensuel est calculé sur une base de 
151,67 heures).
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Ouvriers, employés

Coefficient Calcul Salaire mensuel brut

100 [100 × 0,11670] + [0 × 0,02698] 1 838,24 €

108 [100 × 0,11670] + [8 × 0,02698] 1 872,24 €

116 [100 × 0,11670] + [16 × 0,02698] 1 906,24 €

156 [100 × 0,11670] + [56 × 0,02698] 2 076,23 €

Techniciens et agents de maîtrise

Coefficient Calcul Salaire mensuel brut

244 [100 × 0,11670] + [144 × 0,02698] 2 450,21 €

300 [100 × 0,11670] + [200 × 0,02698] 2 688,20 €

Cadres

Coefficient Calcul Salaire mensuel brut

630 630 × 3,7958 € 2 483,59 €

900 900 × 3,7958 € 3 547,98 €

1200 1200 × 3,7958 € 4 730,64 €

Article 3  |  Application
Le présent avenant prend effet à compter du 1er mai 2023.

Article 4  |  Extension
Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 22 mai 2023.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 7021  | SÉLECTION ET REPRODUCTION ANIMALE  
(Entreprises)  
(15 avril 2008)  
(Étendue par arrêté du 12 décembre 2008,  
Journal officiel du 20 décembre 2008)

Avenant n° 14 du 30 mars 2023  
relatif à la révision de l’annexe 2D

NOR : AGRS2397103M

IDCC : 7021

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Syndicat national des centres d’insémination animale SNCIA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT Agri Agro ;

UNSA 2A ;

SNI CFE-CGC,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Exposé des motifs

Les rémunérations conventionnelles annuelles minimales (RAM) et mensuelles minimales 
(RMM), définies à l’article 65 de la convention collective nationale du 15 avril 2008, sont fixées à 
l’annexe 2D de cette dernière.

La fixation de leurs valeurs, calculées en fonction d’un indice de valorisation (IV) multiplié par 
un indice de salaire pour chaque niveau de qualification, est de la compétence de la commission 
mixte nationale, conformément à l’article 8 de la convention collective nationale du 15 avril 2008.

Le présent accord salarial a pour objet de modifier et valoriser la grille hiérarchique de RAM et 
de RMM.

Article 1er  |  Majoration de l’indice de valorisation moyen pondéré des RAM

À compter du 1er janvier 2023, par effet d’une hausse de 1,655 %, l’indice de valorisation (IV) 
moyen pondéré servant au calcul des RAM pour 2023 est porté à 135,28 euros au 1er janvier 2023, 
pour tous les niveaux, soit une hausse en masse annuelle de 5,345 %.
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Article 2  |  Majoration de l’indice de valorisation des RMM
Consécutivement, l’indice de valorisation servant au calcul des RMM est augmenté dans les 

mêmes conditions que l’IV de RAM.

Il est porté, au 1er janvier 2023, pour tous les niveaux, à 10,406 euros.

Article 3  |  Date d’application
Le présent avenant est applicable à compter de son dépôt auprès de l’administration compétente.

La nouvelle grille hiérarchique des RAM et des RMM est reproduite en annexe du présent ave-
nant. Elle annule et remplace celle fixée par l’avenant n° 13 du 28 octobre 2022.

Article 4  |  Clause de revoyure
Les parties conviennent que le présent avenant a comme effet de faire évoluer la grille pour 

couvrir l’inflation constatée en 2022. Ne connaissant pas l’évolution 2023, elles conviennent 
d’une nouvelle réunion de négociation le 12 juillet 2023.

Article 5  |  Extension
Les parties sollicitent l’extension du présent avenant.

Article 6  |  Dépôts.  Notification
Établi en vertu des articles L. 2221-1 et suivants du code du travail, le présent avenant est 

établi en un nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune des organisations syndi-
cales et dépôt dans les conditions prévues à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Paris, le 30 mars 2023.

(Suivent les signatures.)
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